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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 

 

Point 68 de l’ordre du jour : Élimination du racisme, 

de la discrimination raciale, de la xénophobie  

et de l’intolérance qui y est associée (suite) (A/74/18) 
 

 a) Élimination du racisme, de la discrimination 

raciale, de la xénophobie et de l’intolérance  

qui y est associée (suite) (A/74/253) 
 

 b) Application des résultats et suivi méthodique  

de la Déclaration et du Programme d’action  

de Durban (suite) (A/74/173, A/74/274, A/74/308, 

A/74/312 et A/74/321) 
 

Point 69 de l’ordre du jour : Droit des peuples  

à l’autodétermination (suite) (A/74/244 et A/74/309) 
 

1. M. Kwaja (Président-Rapporteur du Groupe de 

travail sur l’utilisation de mercenaires comme moyen de 

violer les droits de l’homme et d’empêcher l’exercice 

du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes), qui 

présente le rapport du Groupe de travail (A/74/244 ), 

observe que les sociétés militaires et de sécurité privées 

ont une influence importante sur les questions relatives 

au genre dans les communautés où elles opèrent. La 

grande diversité des contextes dans lesquels ces sociétés 

opèrent et les types de services qu’elles proposent font  

peser différents niveaux de risque concernant les 

questions de genre sur la jouissance des droits humains. 

Ces risques sont particulièrement élevés dans les 

situations de conflit armé, d’après-conflit et de 

transition, ainsi que dans les pays où il n’existe pas de 

normes encadrant leurs activités ou de contrôle de 

celles-ci. Certains risques sont également liés aux 

situations dans lesquelles le personnel militaire et de 

sécurité privée est en contact régulier avec le public, aux 

situations dans lesquelles les services fourn is 

impliquent l’usage effectif ou potentiel de la force, et 

aux situations dans lesquelles il existe des déséquilib res 

de pouvoir. 

2. Une présence en grande majorité militarisée et 

masculine au sein des sociétés militaires et de sécuri té 

peut être source d’un malaise vécu différemment par les 

hommes, les femmes, les garçons et les filles. Elle peut 

ainsi entraver la capacité des femmes à se déplacer 

librement et les exposer davantage au risque de subir un 

harcèlement sexuel, notamment aux points de contrôle 

officieux ou officiels et dans les centres de détention de 

réfugiés et de migrants. Les femmes et les jeunes filles 

forment la majorité des victimes de la violence sexuelle 

et fondée sur le genre, et les femmes des catégories 

socio-économiques inférieures, les femmes des 

communautés autochtones et les défenseuses des droits 

humains sont particulièrement menacées. 

3. Le Groupe de travail a également s’est également  

penché sur les principaux abus en matière de 

discrimination fondée sur le genre et de violence 

sexuelle et fondée sur le genre, et s’est inquiété des 

limites de la responsabilité de leurs auteurs et des 

recours pour les victimes. Il convient de faire davantage 

pour lutter contre les inégalités et la discriminat ion  

fondées sur le genre dans les sociétés militaires et de 

sécurité privées, en augmentant notamment le nombre 

de groupes sous-représentés et en prenant des mesures 

fermes, rapides et fondées sur des principes pour faire 

face à la violence sexuelle et fondée sur le genre, aux 

inégalités structurelles et à la discrimination sous -

jacente. Les actes de discrimination fondée sur le genre  

et de violence sexuelle et fondée sur genre commis par 

des sociétés militaires et de sécurité privées étant plus 

susceptibles de l’être en l’absence de dispositions 

juridiques et réglementaires conformes aux droits 

humains encadrant les activités de ces sociétés, il 

importe que les État prennent des mesures dans les 

domaines de la réforme juridique, des organes de 

réglementation et de contrôle, et des mécanismes de 

responsabilité et de recours. Il est également urgent de 

mener des études approfondies et de prendre des 

mesures supplémentaires pour évaluer les risques et les 

conséquences sur les questions liées au genre ainsi que 

de tirer les leçons de l’expérience des personnes 

concernées. La collecte de données ventilées par genre  

et le suivi soucieux de la dimension de genre des 

atteintes présumées sont les prochaines grandes étapes 

à suivre dans ce domaine. 

4. Mme Wacker (Observat rice de l’Union  

européenne) indique que l’Union européenne reste 

attachée à la protection, à la promotion et à la réalisation  

des droits fondamentaux des femmes et des filles. Elle 

partage nombre des préoccupations du Groupe de travai l  

concernant les dangers et les effets des activités 

mercenaires et note l’incidence profondément négative 

des formes contemporaines d’activités mercenaires. 

5. Bien que le Groupe de travail ait notamment pour  

mission de travailler sur les questions relatives aux 

mercenaires, dont le droit international humanitai re 

donne une définition claire et universelle, sa délégation  

s’inquiète de la confusion et du manque de clarté 

résultant de l’extension de la mission du Groupe de 

travail aux sociétés militaires et de sécurité privées et 

réitère sa position selon laquelle le Groupe de travai l  

serait plus efficace si sa mission était plus précisément  

axée sur la question spécifique des mercenaires. La 

délégation européenne reste déterminée à améliorer les 

normes relatives au secteur mondial légitime de la 

sécurité privée, qui fournit des services essentiels aux 

clients des secteurs public et privé et appuie l’activité 
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diplomatique, commerciale et humanitaire dans les 

environnements complexes partout dans le monde. 

6. M. Kuzmenkov (Fédération de Russie) fait savoir 

que sa délégation partage l’opinion selon laquelle la 

promotion des droits humains et la protection des 

citoyens contre les violations de ceux-ci relève 

principalement de la responsabilité des États. Il est  

urgent de renforcer le cadre normatif et juridique qui 

réglemente les sociétés militaires et de sécurité privées 

afin qu’il offre des garanties en matière de droits 

humains. La délégation russe appuie les 

recommandations visant à créer un système 

international d’octroi de licences aux sociétés privées de 

défense, comprenant des normes opérationnel les 

élevées et des mécanismes de responsabilité. Les États 

devraient enquêter sur les actes de violence sexuelle et 

fondée sur le genre, poursuivre les agents des sociétés 

qui ont commis des infractions et offrir une protection  

juridique aux victimes. Du fait de l’absence de normes 

universelles réglementant les activités des sociétés 

militaires et de sécurité privées ainsi que de l’absence 

de mécanismes de responsabilité et d’irréversibilité des 

sanctions pour violation des droits humains, les États 

n’ont pas été en mesure de garantir le plein respect, par 

ces sociétés, des normes relatives aux droits humains. 

Les normes nationales existantes sont insuffisantes ou 

inefficaces. 

7. M. Markus (États-Unis d’Amérique) observe que 

le marché des sociétés militaires et de sécurité privées 

fait souvent passer l’utilité d’agents armés 

supplémentaires avant le respect du droit humanitai re 

international et des engagements et obligations en 

matière de droits humains, ce qui conduit certaines 

d’entre elles à renoncer à respecter ces normes. Le 

Document de Montreux sur les obligations juridiques 

pertinentes et les bonnes pratiques pour les États en ce 

qui concerne les opérations des entreprises militaires et 

de sécurité privées opérant pendant les conflits armés 

(2008) et le Forum du Document de Montreux sont des 

exemples d’initiatives collectives visant à engager les 

États à réglementer davantage les activités des sociétés 

militaires et de sécurité privées. Les États-Unis 

félicitent les États signataires du Document de 

Montreux et exhortent ceux qui ne l’ont pas encore fait  

à considérer les avantages de sa signature. Une initiative 

internationale complémentaire a abouti à l’élaboration  

du Code de conduite international des entreprises de 

sécurité privées et à la création de l’Associat ion  

internationale du code de conduite chargée d’en assurer 

la gouvernance et le contrôle. 

8. La collaboration entre les États, les partenaires du 

secteur et la société civile permet de mettre au point une 

méthode pratique et durable pour élaborer et mettre en 

œuvre des politiques qui protègent les droits humains, 

même dans les circonstances les plus défavorables et les 

plus difficiles. M. Markus demande quelles mesures les 

États membres pourraient prendre au-delà de la 

signature du Document de Montreux et de l’engagement  

des sociétés de sécurité privées à adhérer à l’Associat ion  

internationale du code de conduite. 

9. M. Kwaja (Président-Rapporteur du Groupe de 

travail sur l’utilisation de mercenaires comme moyen de 

violer les droits de l’homme et d’empêcher l’exercice 

du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes) précise 

que la mission du Groupe de travail couvre également  

les activités des sociétés militaires et de sécuri té 

privées. Le Groupe de travail a mené de nombreux  

travaux tant sur les mercenaires que sur les activités des 

sociétés militaires et de sécurité privées dans le monde  

entier. Il a commandé une étude sur l’ampleur des 

mesures réglementaires prises par les États pour 

répondre aux préoccupations exposées dans ses rapports 

et sur la mise en place de mécanismes de supervision  

par les États pour contrôler et réglementer les activités 

de ces entreprises. 

10. En ce qui concerne les mesures que les États 

peuvent prendre pour veiller à ce que les sociétés 

militaires et de sécurité privées respectent les normes 

relatives aux droits humains, il attire l’attention des 

États sur le fait que le Document de Montreux et le Code 

de conduite international des entreprises de sécuri té 

privées ne sont pas juridiquement contraignants. Par 

conséquent, ces entreprises ne sont pas tenues de 

respecter les instruments réglementant leurs activités, ce 

qui a conduit à une multiplication des violations des 

droits humains. Dans ce contexte, le Groupe de travai l  

s’emploie à inciter, d’une part, les acteurs du Groupe de 

travail intergouvernemental à composition non limitée 

du Conseil des droits de l’homme à élaborer un cadre 

réglementaire international sur la réglementation, le 

contrôle et la surveillance des activités des sociétés 

militaires et de sécurité privées, et d’autre part, le 

Forum du Document de Montreux à établir un plan 

d’action commun concernant l’adoption de règles 

contraignantes visant à réglementer les activités des 

sociétés militaires et de sécurité aux niveaux national et 

international. 

11. M. Mushayavanhu (Président-Rapporteur du 

Comité spécial du Conseil des droits de l’homme chargé 

d’élaborer des normes complétant la Convention  

internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale), qui présente le rapport  

d’activité du Comité spécial établi en application du 

paragraphe 7 de la résolution 73/262 de l’Assemblée 

générale, explique que depuis sa création, en 2006, le 

Comité a eu du mal à s’acquitter de sa mission en raison  

https://undocs.org/en/A/RES/73/262
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des divergences des États sur la manière d’aborder la 

question des formes contemporaines de racisme et de 

discrimination raciale. Un groupe d’États n’est pas 

favorable à l’élaboration de normes complémentaires au 

motif que la Convention internationale sur l’élimination  

de toutes les formes de discrimination raciale constitue 

un instrument adéquat et vivant qui peut être adapté à la 

réalité contemporaine. Un autre groupe d’États est  

favorable à l’élaboration de normes complémentai r es 

pour combler les lacunes de fond et de procédures 

existant, selon lui, dans la Convention. Divers es 

résolutions de l’Assemblée générale ont fait état de la 

frustration de constater que le Comité spécial ne réalise 

pas les progrès escomptés. 

12. Des progrès ont été accomplis par le Comité 

spécial durant sa dixième session, qui a donné lieu à des 

discussions et à des présentations d’experts sur la 

protection des migrants contre les pratiques racistes, 

discriminatoires et xénophobes, la cybercriminal i té 

raciale et la législation antidiscrimination. Grâce à la 

coopération et aux contributions des membres du 

Comité durant la session, le Comité a adopté, par 

consensus, un certain nombre de conclusions et de 

recommandations. Il a également approuvé un 

document final sur la criminalisation des actes racistes 

ou xénophobes tant en ligne que hors ligne, 

principalement axé sur les nouvelles technologies de 

l’information et de la communication, notamment les 

réseaux de médias sociaux et les plateformes Internet . 

La discrimination fondée sur la religion ou la conviction  

demeure également une question centrale pour le 

Comité. 

13. Le Comité spécial devrait continuer à avancer par 

consensus sur les négociations relatives à un projet de 

protocole additionnel à la Convention criminalisant les 

actes à caractère raciste et xénophobe, et toutes les 

futures sessions du Comité devraient être exclusivement  

consacrées à cet exercice. Si la criminalisation constitue 

une réponse importante aux problèmes contemporains 

de discrimination raciale, une approche parallèle devrai t  

également être adoptée pour prendre en compte le 

caractère multidimensionnel de la discrimination raciale 

et de la xénophobie. M. Mushayavanhu a proposé que 

pendant la période intersessions, le Comité spécial  

recommande au Conseil des droits de l’homme que le 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme organise une consultation d’experts sur deux  

jours pour examiner le projet de protocole additionnel à 

la Convention. 

14. Le Comité spécial doit déterminer les moyens de 

renforcer la protection de toutes les personnes contre les 

fléaux du racisme, de la discrimination raciale, de la 

xénophobie et de l’intolérance qui y est associée. Le 

travail du Comité est particulièrement pertinent dans la 

mesure où de nombreuses personnes dans le monde 

continuent d’être victimes de racisme, de discriminat ion  

raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est  

associée. Des lois et des mesures préventives sont  

nécessaires pour lutter efficacement contre ces fléaux. 

15. Mme Wacker (Observat rice de l’Union  

européenne) indique que le principe de non-

discrimination et les objectifs liés à la prévention et à la 

lutte contre le racisme, la xénophobie et les autres 

formes d’intolérance sont intégrés dans toutes les 

politiques de l’Union européenne. La Convention  

internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale est et doit demeurer la base sur 

laquelle s’appuient les efforts visant à prévenir, à 

combattre et à éradiquer le racisme. La propagation  

persistante du racisme et de la discrimination raciale 

dans toutes les régions du monde fait ressortir la 

nécessité d’une ratification universelle de la 

Convention, qui doit être intégralement et effectivement  

mise en œuvre. Aucun élément ne prouvant que la 

Convention présente des lacunes ou qu’elle ne traite pas 

des formes contemporaines de racisme, il est regrettab le 

que l’on ait appelé l’élaboration d’un protocole 

additionnel à la Convention. Il convient de continuer 

d’envisager et d’explorer plus avant d’autres options, 

telles que des instruments non juridiquement  

contraignants, sur une base consensuelle. 

16. La récente adoption sans vote de la résolution  

42/29 du Conseil des droits de l’homme ne traduit pas 

un changement de position de l’Union européenne, mais 

plutôt la volonté commune de la communauté 

internationale de s’unir pour lutter contre le racisme, la 

discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance 

qui y est associée, au niveau mondial. En ce sens, 

l’Union européenne restera ouverte à un dialogue 

constructif sur cette question avec toutes les parties 

prenantes. 

17. Mme Manuel (Angola) note que le Comité spécial  

a publié son rapport d’activité à un moment critique, 

alors que de nouveaux types de racisme et de 

xénophobie voient le jour. La réglementation permissive 

du cyberespace à l’ère numérique a ainsi conduit à des 

excès. Certaines libertés sont inacceptables et vont à 

l’encontre des valeurs et des principes de la Charte des 

Nations Unies et des principaux instruments relatifs aux 

droits humains. Conformément à la résolution 42/29 du 

Conseil des droits de l’homme, des experts juridiques se 

réuniront à l’occasion d’un séminaire, en amont de la 

onzième session du Comité spécial, pour examiner les 

éléments d’un projet de protocole additionnel à la 

Convention, ce qui représente une étape importan te 

dans le suivi des travaux du Comité et dans le 

https://undocs.org/en/A/HRC/RES/42/29
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renforcement des actions de lutte contre la xénophobie, 

l’intolérance raciale et le racisme au niveau  

international. 

18. M. Chekeche (Zimbabwe) observe que, compte 

tenu de la résurgence alarmante des manifestations de 

racisme et d’idéologie de supériorité raciale et ainsi que 

des formes d’intolérance qui y sont associées, la mission  

du Comité consistant à élaborer des normes 

complémentaires sous la forme d’une convention ou de 

protocoles additionnels pour combler les lacunes 

existantes ainsi que de nouvelles normes pour lutter 

contre toutes les formes de racisme contemporain  

constitue une responsabilité importante. Les échanges 

avec les parties prenantes ayant lieu dans le cadre de 

cette tâche devraient déboucher sur l’élaboration de 

réponses pratiques à toutes les formes d’intolérance, y 

compris la discrimination, la violence et les discours de 

haine. Conformément aux objectifs de développement  

durable, des recours utiles doivent être prévus pour les 

victimes afin de protéger, en particulier, les migrants et 

les réfugiés du racisme, de la discrimination raciale et 

d’autres formes de haine. Compte tenu de la 

collaboration du Président-Rapporteur avec des 

spécialistes du racisme, de la discrimination raciale, de 

la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée dans 

divers contextes, M. Chekeche demande quelle est la 

voie à suivre pour éliminer le racisme dans le sport , 

étant donné son rôle unificateur, plutôt que diviseur, 

dans la société. 

19. M. Mushayavanhu (Président-Rapporteur du 

Comité spécial du Conseil des droits de l’homme chargé 

d’élaborer des normes complétant la Convention  

internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale) indique que le racisme dans le 

sport est l’une des questions sur lesquelles le Comité 

spécial travaille activement, en collaboration avec 

divers spécialistes du sport. Étant donné l’étendue de la 

portée du sport en termes de diffusion et de pratique, il 

s’agit d’un domaine qui peut être utilisé pour faire 

passer le message contre le racisme, la discriminat ion  

raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée. 

Le sport est également un domaine dans lequel la 

criminalisation et l’éducation peuvent permettre de 

lutter contre le racisme par des mesures telles que 

l’exclusion des spectateurs, l’imposition de sanctions 

aux sportifs qui adoptent un comportement raciste et 

l’intégration d’activités pédagogiques antiracistes dans 

les disciplines sportives. Des normes internationales 

contraignantes visant à lutter contre le racisme 

pourraient être adoptées dans toutes les disciplines 

sportives. 

20. Le Président invite la Commission à engager un 

débat général sur ce point. 

21. Mme Rasheed (Observatrice de l’État de 

Palestine), s’exprimant au nom du Groupe des 77 et de 

la Chine, affirme que la Déclaration et le Programme 

d’action de Durban constituent une base solide pour 

l’action visant à éliminer totalement le racisme, la 

discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance 

qui y est associée. Le Groupe des 77 condamne 

l’utilisation abusive des technologies numériques et de 

la communication pour amplifier les propos haineux et 

désobligeants qui incitent à la xénophobie, au racisme 

et à l’intolérance qui y est associée et rappelle la 

nécessité, pour les dirigeants politiques et religieux  

comme pour les personnalités des médias, d’assumer 

leurs responsabilités dans la lutte contre les discours et 

les stéréotypes haineux en adoptant des positions 

claires, fortes et sans équivoque sur ces fléaux. 

22. L’éducation a un rôle essentiel à jouer pour 

endiguer la diffusion de messages racistes et 

discriminatoires. Dans ce contexte, le Groupe des 77 

appuie le lancement de campagnes de sensibilisation et 

d’éducation visant à déconstruire les préjugés et les 

stéréotypes, à créer de nouvelles valeurs et susciter de 

nouveaux comportements ainsi qu’à favoriser le 

dialogue interconfessionnel et interculturel afin de 

renforcer la tolérance et l’unité et de sensibiliser aux 

différentes cultures et religions à l’échelle mondiale. Il  

convient d’adopter des mesures et des politiques 

efficaces pour inciter les citoyens et les institutions à 

prendre position contre la discrimination raciale et à 

passer de la rhétorique à son élimination concrète. Une 

volonté politique ferme et renouvelée, un financement  

adéquat et une coopération internationale suivie sont  

indispensables pour faire face à toutes les formes et 

manifestations du racisme, de la discrimination raciale, 

de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée. 

23. Le Groupe des 77 accueille favorablement le 

programme des activités liées à la mise en œuvre de la 

Décennie internationale des personnes d’ascendance 

africaine, notamment la création d’un forum pour les 

personnes d’ascendance africaine, qui servira de 

mécanisme de consultation, et l’élaboration d’un projet  

de déclaration des Nations Unies sur la promotion et le 

plein respect des droits humains des personnes 

d’ascendance africaine. 

24. M. Tshishiku (République démocratique du 

Congo), s’exprimant au nom du Groupe des États 

d’Afrique, observe que les discriminations, les formes 

contemporaines de racisme et les inégalités résultant de 

l’incapacité à s’affranchir de l’héritage de l’esclavage et 

du colonialisme perdurent. À cet égard, le Groupe des 

États d’Afrique félicite les gouvernements qui ont 

adopté des mesures législatives et administrat ives 

progressistes pour lutter efficacement contre le racisme, 
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la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance 

qui y est associée depuis l’adoption de la Déclaration et 

du Programme d’action de Durban. 

25. Le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 laisse envisager un monde où les droit s 

humains et les libertés fondamentales seraien t  

universellement respectés. Pour atteindre cet objecti f, 

les États devraient renforcer la protection qu’ils offren t  

contre le racisme, la discrimination raciale, la 

xénophobie et l’intolérance qui y est associée en veillant  

à ce que toutes les personnes aient accès à des recours 

utiles et adéquats et à ce qu’elles aient le droit de 

demander justice et réparation pour le préjudice 

résultant d’une discrimination. Les réparations pour 

l’esclavage et le colonialisme doivent comprendre non 

seulement la justice et la reddition de comptes 

concernant les torts historiques, mais aussi l’élimination  

des traces de l’inégalité raciale, de la subordination et 

de la discrimination établies dans le cadre de 

l’esclavage, de l’apartheid et du colonialisme. 

26. La garantie du droit à une éducation de qualité 

pour tous contribue à la création de sociétés où chacun  

a sa place et favorise la compréhension mutuelle et le 

respect de la diversité culturelle et des droits humains. 

La Déclaration et le Programme d’action de Durban  

plaident également en faveur de l’inclusion de l’histoi re 

et de la contribution des personnes d’ascendance 

africaine dans les programmes d’enseignement. La 

Décennie internationale des personnes d’ascendance 

africaine est une occasion unique de souligner la 

contribution majeure des personnes d’ascendance 

africaine à la société. Pourtant, leurs enfants sont  

victimes de racisme et de discrimination dans les écoles, 

et les programmes scolaires véhiculent parfois une 

image et des stéréotypes négatifs des personnes 

d’ascendance africaine. 

27. Des engagements doivent être pris pour garantir le 

respect universel des droits humains et de la dignité 

humaine, l’état de droit, la justice et l’égalité pour tous. 

Dans ce contexte, des mesures doivent être prises pour 

supprimer les obstacles rencontrés par les personnes 

d’ascendance africaine, et les législations interdisant la 

discrimination raciale doivent être renforcées. Il  

convient d’agir pour faire en sorte que les personnes 

d’ascendance africaine puissent participer pleinement  

au développement durable dans tous les domaines de la 

vie. Les États doivent en outre prendre des mesures 

spécifiques pour mettre fin à la discrimination à l’égard  

des femmes et des filles d’ascendance africaine et pour 

promouvoir l’esprit d’entreprise, la créativité et 

l’innovation. 

28. M. Thomas (Antigua-et-Barbuda), s’exprimant  

au nom de la Communauté des Caraïbes (CARICOM ), 

indique que tout doit être fait pour garantir la 

participation de tous dans la mise en œuvre et le suivi  

des programmes et des initiatives visant à réaliser les 

objectifs de développement durable. Trop souvent, le 

racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 

l’intolérance qui y est associée empêchent la nécessai re 

unification de toutes les personnes vivant et travaillan t  

ensemble dans un tout. Des universitaires et des médias 

continuent sans relâche de légitimer le racisme et la 

xénophobie sur le plan intellectuel, et les personnes qui 

se voient confier des rôles de direction dans la société 

fuient leurs responsabilités. Il est important que les 

États, tout en respectant les droits à la liberté 

d’expression, d’association et de réunion, veillent à ce 

que la discrimination, le racisme et la xénophobie ne 

s’enracinent pas dans la société. 

29. La résurgence de groupes haineux et des partisans 

d’idéologies politiques extrémistes, qui se nourrissen t  

de messages haineux, racistes, xénophobes et 

discriminatoires sous couvert de patriotisme et de 

nationalisme, est préoccupante. Le mémorial de l’Arche 

du retour, au Siège des Nations Unies, illustre de façon  

concrète la volonté collective de lutter contre toutes les 

formes de racisme et rappelle avec force la noirceur du 

passé. 

30. Mme Wacker (Observat rice de l’Union  

européenne), s’exprimant également au nom de 

l’Albanie, du Monténégro, de la Serbie et de la 

République de Macédoine du Nord, pays candidats, de 

la Bosnie-Herzégovine, pays du processus de 

stabilisation et d’association et candidat potentiel, ainsi  

que de la Géorgie, de la République de Moldova et de 

l’Ukraine, indique que l’Union européenne est fondée 

sur un ensemble de valeurs fondamentales qui 

caractérisent une société où prévalent le pluralisme, la 

non-discrimination , la tolérance, la justice, la solidari té 

et l’égalité entre les femmes et les hommes. Il est  

nécessaire de défendre ces valeurs, non seulement pour 

protéger les droits des personnes appartenant à des 

minorités, mais aussi pour préserver les libertés et les 

droits individuels de toutes les personnes résidant en 

Europe. 

31. La Rapporteuse spéciale sur les formes 

contemporaines de racisme, de discrimination raciale, 

de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée a 

mis en évidence une résurgence de l’antisémitisme en 

Europe, tandis que l’Agence des droits fondamentaux  

de l’Union européenne a réalisé des enquêtes qui ont 

révélé la discrimination dont souffrent les communautés 

musulmane et rom ainsi que les personnes d’ascendance 

africaine. Ces tendances inquiétantes font ressort i r 
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l’urgence de déployer des efforts cohérents pour mettre 

en œuvre des cadres juridiques de lutte contre le 

racisme, l’intolérance et la discrimination. La directive 

2000/43/CE du Conseil, relative à l’égalité raciale, et la 

décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil, relative à la 

lutte contre le racisme et la xénophobie, ont été 

complétées par des règles de l’Union européenne visant  

à protéger les victimes de la criminalité, consacrées 

dans la directive relative aux droits des victimes. 

L’Union européenne s’emploie également à amélio rer 

ses instruments et initiatives non juridiques visant  

notamment à promouvoir la gestion de la diversité sur 

le lieu de travail, à lutter contre les discours de haine 

illégaux en ligne, à sensibiliser les citoyens à leurs 

droits et à prévenir le profilage racial illégal. 

32. La Convention internationale sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale est et doit 

demeurer la base sur laquelle s’appuient tous les efforts 

visant à prévenir, à combattre et à éradiquer le racisme. 

Aucun élément ne prouve que la Convention présen te 

des lacunes ou qu’elle ne traite pas des formes 

contemporaines de racisme, notamment en ce qui 

concerne la criminalisation des actes à caractère raciste 

ou xénophobe. Le rapport annuel du Comité spécial  

chargé d’élaborer des normes complétant la Convention  

internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale montre que de nombreux pays ont 

un arriéré de rapports périodiques en retard malgré 

l’existence de la procédure de déclaration simplifiée. 

Davantage d’États parties doivent accepter les 

procédures relatives aux communications individuelles 

prévues à l’article 14 de la Convention, ainsi que la 

modification de l’article 8 de la Convention, qui 

permettrait de financer le Comité sur le budget ordinai re 

des Nations Unies. L’Union européenne réitère son  

opposition à la prolifération d’instruments et de 

mécanismes de suivi de la Déclaration et du Programme 

d’action de Durban, une position qui guidera sa stratég ie 

lors des futures discussions sur les modalités et le 

mandat du Forum des personnes d’ascendance africaine. 

33. Mme González López (El Salvador), s’exprimant  

au nom du Système d’intégration de l’Amérique 

centrale (SICA), signale que lors de la réunion ordinai re 

des chefs d’État et de gouvernement des pays membres 

du SICA, en 2014, une déclaration a été adoptée dans 

laquelle ils s’accordent sur la mise en place d’un  

programme d’action pour les personnes d’ascendance 

africaine en Amérique centrale. Les personnes 

d’ascendance africaine représentant 18 % de la 

population totale de la région, le SICA s’est engagé à 

mettre en œuvre des politiques publiques et des 

stratégies de développement nationales et locales visant  

à améliorer leurs conditions de vie et à répondre aux 

besoins spécifiques des femmes d’ascendance africaine 

en y intégrant une perspective tenant compte de la 

dimension du genre, interculturel le, 

intergénérationnelle et intersectorielle. 

34. Conscient du rôle de l’éducation aux droits 

humains ainsi que du respect et de la promotion de la 

diversité culturelle dans la prévention et l’élimination  

du racisme et de la discrimination raciale, le SICA met  

l’accent sur les besoins spécifiques des personnes 

d’ascendance africaine et sur la promotion de 

l’autonomisation des enfants, des jeunes, des personnes 

âgées, des femmes autochtones et des personnes 

d’ascendance africaine par l’adoption de plans de 

développement et de politiques publiques efficaces. Il  

convient d’adopter des mesures de discriminat ion  

positive pour réduire et corriger les écarts et les 

inégalités, y compris pour accélérer l’insertion sociale, 

combler les lacunes en matière d’accès à l’éducation et 

à l’emploi et promouvoir l’accès à la justice. 

35. Le SICA soutient la négociation d’une déclaration  

des Nations Unies sur les droits des personnes 

d’ascendance africaine et la création de l’Instance 

permanente pour les personnes d’ascendance africaine. 

Il se félicite également des initiatives qui ont été prises 

aux niveaux local, national, sous-régional et 

international pour mettre en œuvre la Décennie 

internationale des personnes d’ascendance africaine, 

parmi lesquelles une réunion de haut niveau sur 

l’intensification de l’action mondiale visant à appliquer 

les droits des personnes d’ascendance africaine en 

Amérique latine et dans les Caraïbes. 

36. Mme Lodhi (Pakistan) observe que le droit à 

l’autodétermination est un principe énoncé dans le 

premier chapitre de la Charte des Nations Unies et que 

tous les autres droits en découlent. Si la communauté 

internationale a continué à réaffirmer ce droit  

fondamental, il est regrettable que des millions de 

personnes dans le monde en soient toujours privées. Des 

générations successives de personnes vivant sous 

occupation étrangère paient de leur sang cette incapacité 

à garantir le droit à l’autodétermination . 

37. Dans le Jammu-et -Cachemire, occupé par l’Inde, 

le sang coule depuis plus de 70 ans, coûtant la vie à plus 

de 100 000 hommes, femmes et enfants. Le peuple 

cachemiri a subi sept décennies d’occupation et attend  

toujours la réalisation de son droit inaliénable à 

l’autodétermination , tel qu’énoncé dans les résolutions 

du Conseil de sécurité. L’occupation indienne du 

Jammu-et-Cachemire, en 1947, s’est appuyée sur un 

prétexte totalement fallacieux ; avec l’annexion illégale 

du Jammu-et-Cachemire par l’Inde en août 2019, la 

tragédie du Cachemire est complète. Le bouclage du 
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territoire occupé, y compris une panne de 

communication généralisée, ne montre aucun signe de 

ralentissement . Pendant près de trois mois, le territoi re 

occupé a été transformé en prison armée géante, des 

troupes supplémentaires ayant rejoint ce qui était déjà la 

zone la plus militarisée du monde. Des rapports ont fait  

état d’un recours généralisé à la torture, de traitements 

inhumains et d’arrestations arbitraires de milliers de 

personnes, y compris des enfants. 

38. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 

droits de l’homme a récemment réaffirmé qu’il jugeait  

extrêmement préoccupants les rapports décrivant un 

usage excessif de la force dans le Jammu-et-Cache mi re 

occupé, comprenant l’utilisation de fusils à plomb, et a 

exhorté les autorités indiennes à rétablir pleinement les 

droits des personnes dans la région. Les médias 

internationaux et les organisations de défense des droits 

de l’homme ont également exprimé leur profonde 

inquiétude concernant la situation humanitai re 

déplorable dans le Jammu-et-Cachemire occupé. L’Inde 

continue pourtant de tenter de soumettre le peuple 

cachemiri en faisant un usage démesuré de la force, au 

mépris des leçons de l’histoire qui ont montré que 

l’aspiration d’un peuple à la liberté ne saurait être 

détruite par la force brute. 

39. Le conflit du Jammu-et-Cachemire restera au 

centre des préoccupations des Nations Unies, et le 

Pakistan continuera de porter la voix du peuple 

cachemiri aux Nations Unies jusqu’à ce que le peuple 

du Cachemire occupé soit autorisé à exprimer sa volonté 

au moyen d’une consultation organisée sous les 

auspices des Nations Unies, la méthode prescrite par le 

Conseil de sécurité. 

40. M. Caverhill-Godkewitsch (Canada) affirme que 

le racisme est un affront à la dignité humaine, une 

menace pour la sécurité et un obstacle majeur à la 

réalisation des objectifs de développement durable. Des 

milliers de Canadiens ont trouvé la mort lors de la 

Seconde Guerre mondiale, dans la lutte mondiale contre 

l’idéologie raciste du nazisme. Après la guerre, la 

communauté internationale a reconnu, dans la 

Déclaration universelle des droits de l’homme, que tous 

les êtres humains naissent égaux en dignité et en droits. 

Cependant, les systèmes racistes, héritage historique du 

colonialisme, de l’esclavage et d’autres formes de 

soumission humaine, continuent de gangrener le 

comportement de la population et les institutions 

publiques. Le racisme nourrit le terrorisme et 

l’extrémisme violent dans le monde entier ; il exacerbe 

en outre d’autres formes d’exclusion, y compris les 

inégalités de genre et d’autres formes de discriminat ion  

croisées, telles que les préjugés religieux. 

41. Il est possible d’apprendre des efforts de chacun  

pour surmonter le racisme. À cet égard, le Canada est  

disposé à faire part des défis auxquels il fait face et des 

leçons qu’il en tire. Le pays a récemment adopté une 

stratégie nationale de lutte contre le racisme visant à 

donner l’exemple au niveau fédéral, à renforcer la 

position des communautés et à améliorer l’éducation  

publique. Dans le cadre de la Décennie internationale 

des personnes d’ascendance africaine, le Canada a 

alloué des fonds supplémentaires à des initiatives visant  

à soutenir les communautés noires. L’engagement du 

Canada à débarrasser ses lois, ses institutions et sa vie 

publique du racisme s’appuie sur la conviction qu’une 

société juste ne doit exclure personne et qu’il est  

possible d’avancer à condition que les États travaillen t  

ensemble dans un effort solidaire, concerté et durable. 

42. M. Al-Bander (Iraq) indique que sa délégation  

salue le rôle joué par les Nations Unies au niveau  

mondial ainsi que son action modératrice visant à 

réaliser la paix dans le monde. La délégation iraquienne 

rend également hommage à l’ensemble du personnel des 

Nations Unies, et en particulier au personnel sur le 

terrain, pour les sacrifices consentis. Cela étant, on 

assiste à une multiplication des crises et des conflit s 

dans le monde, dont les victimes sont souvent des civils 

innocents. Il convient d’agir sur le plan diplomatique 

pour relancer le dialogue avec les États membres et pour 

établir des relations amicales dans un esprit de respect  

mutuel et de non--intervention dans les affai res 

intérieures. 

43. Les Nations Unies devraient assumer leur rôle et 

faire pression sur la Puissance occupante, Israël, pour 

qu’elle cesse de violer les droits des Palestiniens. La 

délégation iraquienne condamne la politique de 

colonisation d’Israël, qui est sans fondement, viole le 

droit international ainsi que les résolutions du Consei l  

de sécurité et de l’Assemblée générale, méprise les 

droits du peuple palestinien et entrave l’exercice de son  

droit à l’autodétermination . 

44. M. Carazo (Costa Rica) fait savoir que son pays a 

pris des mesures, tant au niveau national  

qu’international, pour réparer les injustices historiques 

et lutter contre la discrimination et les inégalités 

auxquelles sont confrontées les personnes d’ascendance 

africaine. Grâce à une meilleure connaissance de leur 

histoire et de leur culture, le nombre de Costariciens qui 

se déclarent d’ascendance africaine est passé de 1 % à 

7,8 % de la population totale entre 2000 et 2010. La 

Constitution a en outre été modifiée en 2015 et énonce 

désormais que le Costa Rica est une république 

démocratique, multiethnique et multiculturelle, ce qui 

constitue un pas vers la pleine reconnaissance, la 

promotion et la protection des droits des personnes 
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d’ascendance africaine. Malgré les avancées réalisées, 

ces personnes continuent de subir des inégalités en 

matière d’accès à la mobilité sociale, au logement, à 

l’emploi et à l’éducation, et les femmes et les filles 

d’ascendance africaine sont plus exposées à la pauvreté 

que les autres groupes de population. 

45. Mme Bakytbekkyzy (Kazakhstan) observe que la 

montée du racisme, de la xénophobie et de l’intolérance 

religieuse s’est traduite par des agressions à l’encontre 

des minorités, des expulsions massives et des attaques 

violentes contre des lieux de culte. Les États membres 

doivent appliquer pleinement les conventions 

internationales pertinentes et adopter une nouvelle 

législation pour mettre fin à ces fléaux et pour garant i r 

la protection des témoins ainsi que l’indemnisation et la 

réhabilitation des victimes de la haine et de la 

discrimination. Des mesures visant à garantir l’égalité 

en matière d’emploi, de logement et de droits sociaux , 

ainsi que la pleine participation aux sphères politique, 

socio-économique, culturelle et religieuse, devraien t  

également être adoptées. 

46. Les États membres doivent en outre prévenir 

l’incitation à la haine et à la violence raciale au moyen de 

programmes d’éducation et de sensibilisation de la 

population fondés sur des valeurs et en utilisant les 

médias sociaux et la technologie numérique pour 

promouvoir l’harmonie et le respect. Le terrorisme ne 

devrait jamais être associé à une religion, à une foi, à une 

confession, à une culture ou à une ethnicité, et des 

stratégies de lutte contre l’extrémisme sont nécessaires 

pour protéger les jeunes et les autres groupes vulnérables. 

Il convient également de mobiliser les dirigeants 

politiques et religieux, les organisations régionales, les 

organisations non -gouvernementales et les 

organisations- de la société civile et, en particulier, les 

femmes et les jeunes pour prévenir la violence engendrée 

par la discrimination raciale, la haine et l’intolérance. 

Déterminé à empêcher la recrudescence du fanatisme, le 

Kazakhstan, qui compte plus de 120 groupes ethniques et 

18 religions, a pris des mesures pour promouvoir la paix 

et la tolérance dans le cadre, notamment, d’un plan 

national de développement, du Congrès des dirigeants de 

religions mondiales et traditionnelles et de l’Assemblée 

du peuple du Kazakhstan. 

47. Mme Rasheed (Observat rice de l’État de Palestine) 

note que le droit à l’autodétermination continue d’être 

refusé par la Puissance occupante aux Palestiniens 

vivant en Palestine occupée, y compris à Jérusalem- Es t , 

de la manière la plus brutale et la plus inhumaine qui 

soit. Israël a eu recours à une série de politiques et de 

pratiques visant à compromettre le droit du peuple 

palestinien à l’autodétermination, la plus évidente étant  

l’implantation de colonies et d’infrastructures connexes 

en Palestine occupée, en grave violation du droit  

international, y compris du droit pénal, tel qu’il est  

énoncé dans le Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale. En plus de 50 ans, Israël a démontré qu’il  

était plus intéressé par l’exécution de son programme 

d’expansion des colonies que par l’abandon de ses 

politiques et pratiques illégales. Depuis 1967, la 

Puissance occupante a transféré illégalement plus de 

600 000 colons en Cisjordanie occupée, y compris à 

Jérusalem-Est , et au cours du seul premier semestre de 

2019, plus de 6 000 colonies ont été implantées en 

violation flagrante du droit international. Le transfert de 

centaines de milliers d’Israéliens dans la région a fait  

d’innombrables blessés et morts parmi les civils 

palestiniens, y compris les enfants, en raison de la 

violence des colons. La protection accordée aux colons 

israéliens illégaux et l’incapacité constante de la 

Puissance occupante à les tenir responsables de leurs 

crimes les ont encouragés à mener de nouvelles 

attaques. Le blocus israélien de la bande de Gaza 

constitue une violation manifeste du droit à 

l’autodétermination et un affront permanent à la dignité 

et à la sécurité des 2 millions de Palestiniens qui y 

vivent. La communauté internationale doit consentir de 

réels efforts pour demander des comptes à la Puissance 

occupante, mettre fin aux violations et promouvoir les 

initiatives visant à faire respecter les droits humains 

inaliénables du peuple palestinien, en particulier son  

droit à disposer de lui-même dans un État indépendant  

de Palestine, dont Jérusalem-Est serait la capitale. 

48. Sur une période de plus de 50 ans, la Puissance 

occupante a institutionnalisé le racisme et la 

discrimination dans le cadre d’une occupation militai re 

étrangère prolongée comprenant des éléments de 

colonialisme et d’apartheid. Depuis 1967, la Puissance 

occupante applique un système de discriminat ion  

systématique visant à permettre l’assujettisse ment  

économique et social des Palestiniens, à les dépouiller 

de leurs droits et à les isoler dans des foyers de 

population défavorisés. Le projet de colonisation en est  

l’exemple le plus flagrant, car Israël fait tout son  

possible pour judaïser la Cisjordanie occupée, en 

particulier Jérusalem-Est. 

49. Au cours de cette période d’occupation illégale, 

plus de 65 lois ont été adoptées qui discriminen t  

explicitement ou implicitement les Palestiniens, y 

compris les Palestiniens d’Israël, qui représentent un 

cinquième de la population nationale. La loi sur l ’État -

nation a instauré les éléments d’un régime d’apartheid  

et accordé le droit à l’autodétermination uniquement  

aux citoyens juifs. En outre, la nouvelle loi contredit la 

prétention d’Israël à la démocratie, met à mal la 

perspective d’une solution pacifique à deux États et fait  
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craindre une discrimination délibérée à l’encontre des 

Palestiniens vivant en Israël. Dans ce contexte, la 

recrudescence des actes et des discours racistes et 

xénophobes contre les Palestiniens et leurs biens, 

notamment de la part des colons israéliens, est  

particulièrement alarmante. Bien que la Puissance  

occupante ait le devoir de protéger les Palestiniens de 

cette violence en vertu du droit international, leurs 

auteurs et les hauts fonctionnaires israéliens jouissen t  

d’une grande impunité. 

50. Mme Rasheed demande instamment à tous les 

membres de la communauté internationale de faire 

preuve du courage moral et politique nécessaire pour 

faire répondre Israël des crimes graves et des 

innombrables violations des accords internationaux  

contraignants qu’il a commis et mettre immédiatement  

fin à l’impunité de longue date dont jouit la Puissance  

occupante. L’assujettissement des millions de 

Palestiniens est comparable à la colonisation et à 

l’apartheid et a sapé tout espoir de paix et de civilité  

entre les parties. 

51. M. Lukiyantsev (Fédération de Russie) observe 

que malgré tous leurs efforts, les États sont confrontés 

quotidiennement à diverses manifestations de racisme et 

de discrimination raciale. S’ils ne peuvent faire face à 

cette menace commune qu’en travaillant ensemble, les 

graves divergences qui opposent les États membres, les 

agences internationales spécialisées et les représentan ts 

de la société civile quant à la manière d’analyser et de 

résoudre ce problème ont souvent un effet néfaste sur 

les mesures prises. 

52. Le manque de coordination internationale a 

entraîné une augmentation des manifestations racistes, 

tandis qu’une interprétation erronée de la liberté 

d’expression a permis la diffusion d’idées et d’opinions 

racistes. L’invocation, par certains États, du caractère 

prétendument absolu du droit à la liberté d’expression  

est non seulement irresponsable, mais aussi  

extrêmement dangereuse. Cette façon de voir les choses 

va à l’encontre de l’intégrité du concept des droits de 

l’homme et de la notion de responsabilité de l’individu  

envers la société. 

53. Au lieu de lutter contre le racisme, les autorités de 

plusieurs États situés au cœur de l’Europe s’adonnent  

ouvertement à la pratique consistant à honorer les 

vétérans et divers collaborateurs de la Waffen SS tandis 

que les sympathisants nazis et les criminels de guerre sont 

présentés comme des héros de guerre et des combattants 

de la liberté. Dans certains pays, les attaques contre les 

monuments honorant ceux qui ont libéré l’Europe et le 

monde du fascisme se multiplient. 

54. Les exemples ne manquent pas. Ainsi, le Ministre 

letton de la défense a récemment déclaré que les soldats 

lettons de la Waffen SS étaient la fierté de la nation et 

un exemple pour la jeune génération. Le 14 octobre 

2019, des milliers de nationalistes et de néo-nazis ont 

organisé des marches dans toute l’Ukraine, glorifian t  

ceux qui ont collaboré activement avec les nazis et 

commis des crimes de guerre et des crimes contre 

l’humanité. 

55. La situation des centaines de milliers de « -non-

citoyens » est une autre forme de discrimination à 

l’encontre des minorités nationales dans les États baltes 

qui ne peut qu’être jugée très préoccupante. On ne 

constate aucune évolution positive dans la protection  

des langues des minorités nationales, notamment dans 

le domaine de l’éducation. Cette question reste plus que 

jamais d’actualité dans les États baltes et en Ukraine, où 

les mesures prises ne peuvent qu’être qualifiées de 

discriminatoires. En outre, en Ukraine, la langue russe 

fait toujours l’objet d’une double discrimination. 

56. L’exercice du droit des peuples à disposer d’eux-

mêmes n’est pas seulement une question historique liée 

à la lutte contre le colonialisme ; il s’agit aussi d’une 

réalité moderne. Un monde dans lequel tous les peuples 

peuvent choisir leur avenir politique conformément à la 

Charte et au droit international n’est possible que si 

leurs droits sont respectés sans appliquer deux poids, 

deux mesures et indépendamment des intérêts 

divergents des différents États et groupes d’États. 

57. Mme Charikhi (Algérie) note que le droit à 

l’autodétermination est un principe fondateur des 

Nations Unies et que son exercice est essentiel à la 

pleine jouissance de tous les autres droits. Depuis son  

indépendance, l’Algérie exprime son soutien au droit à 

l’autodétermination . Malgré la réalisation de certains 

progrès, de nombreux obstacles entravent les efforts 

visant à permettre à tous les peuples des 17 territoi res 

non autonomes restants d’exercer leur droit à 

l’autodétermination , conformément à la troisième 

Décennie internationale de l’élimination du 

colonialisme. 

58. Abordant la question du racisme, Mme Charikh i  

indique que les Nations Unies doivent accorder une 

haute priorité à l’élimination de ce fléau, notamment en 

mettant en œuvre une stratégie globale de lutte contre la 

discrimination raciale. La Déclaration et le Programme 

d’action de Durban constituent une étape importan te 

dans l’énonciation des méfaits du racisme, de la 

discrimination raciale, de la xénophobie et de 

l’intolérance qui y est associée. Si des progrès ont été 

accomplis dans la lutte contre la discrimination raciale, 

les discours de haine racistes perdurent et l’on assiste à 



 
A/C.3/74/SR.38 

 

11/15 19-18782 

 

une résurgence du populisme nationaliste. Les tenants 

des formes contemporaines de racisme et de 

discrimination ont cherché à offrir une légitimité 

politique et morale à celles-ci, comme en témoigne la 

situation des pays dans lesquels l’extrême droite a 

accédé au pouvoir. 

59. L’Algérie, qui a subi les ravages du colonialisme 

et de la discrimination, s’est efforcée de lutter contre le 

racisme, en prenant notamment des mesures efficaces 

visant à promouvoir les valeurs de respect mutuel et de 

tolérance. L’élimination de toutes les formes de racisme 

et de discrimination raciale est un principe inscrit dans 

sa Constitution, et de nouvelles dispositions contre la 

discrimination ont été introduites dans le Code pénal . 

Les programmes scolaires comprennent désormais une 

sensibilisation accrue aux questions liées aux droits 

humains et à la diversité humaine, et l’État a lancé des 

campagnes visant à prévenir et à éliminer la 

discrimination raciale, ainsi qu’un plan d’action contre 

l’extrémisme violent. Sur le plan international , 

l’Algérie a montré son engagement en faveur de la 

promotion d’une culture de tolérance et de l’élimination  

de la discrimination raciale au travers de sa coopération  

avec les institutions des droits de l’homme et de la 

présentation de son vingt et unième rapport périodique. 

60. M. Aye (Myanmar) indique que le Myanmar est  

conscient de la nécessité d’appliquer le principe de 

« l’unité dans la diversité », au cours de sa 

transformation en société démocratique, en vue de 

construire une nation forte. Au niveau national, le 

Myanmar s’emploie à améliorer ses cadres juridiques et 

institutionnels de lutte contre le racisme, la 

discrimination raciale et l’intolérance, en élaboran t  

notamment un projet de loi interdisant les discours de 

haine, qui contribuera à prévenir l’incitation à la 

violence religieuse dans les médias sociaux et 

traditionnels. Le gouvernement a également établi un 

comité chargé de promouvoir une culture médiatique et 

numérique responsable. Au niveau local, des 

organisations non gouvernementales et de la société 

civile ont œuvré à la promotion de l’unité et de la 

tolérance entre les communautés ethniques et 

religieuses. En mai 2019, le gouvernement a organisé le 

deuxième forum « Religions pour la paix » sur la 

réconciliation nationale et la paix, qui a réuni des 

représentants d’organisations religieuses, de 

gouvernements, d’organisations ethniques, d’agences 

des Nations Unies et de groupes internationaux et 

nationaux non gouvernementaux et de la société civile. 

61. Dans un pays multiethnique comme le Myanmar, 

établir l’unité dans la diversité est un immense défi. Le 

gouvernement s’efforce de parvenir à une paix durabl e, 

à la réconciliation nationale et à un développement  

global tout en adoptant les pratiques démocratiques, les 

valeurs des droits humains et le principe d’associat ion  

de toutes les parties. À cette fin, il est résolu à prendre 

des mesures efficaces contre ceux qui tentent de troubler 

l’harmonie sociale ainsi que la paix et la sécuri té 

publiques. 

62. M. Bentley (États-Unis d’Amérique) indique que, 

si son pays reconnaît que l’injustice raciale est un 

problème qui doit être résolu au sein de chaque État, il 

reste déterminé à aider ses partenaires mondiaux à 

relever ce défi. Les États-Unis ont fondé une grande 

partie de leurs programmes internationaux sur la 

conviction qu’en favorisant l’établissement de relations 

solides et positives entre les individus, l’on crée une 

atmosphère de tolérance et d’inclusion. Le programme 

« Intégration de la jeunesse multiethnique » de 

l’Agence américaine pour le développement  

international a pour objet de lutter contre la 

déshumanisation et les stéréotypes ainsi que de combler 

le fossé qui sépare les différentes ethnies, tandis que son  

projet « Jeunesse contre le racisme » aide de jeunes 

arabes et juifs d’Israël à développer des compétences 

cinématographiques pour lutter contre le racisme et la 

violence. 

63. Le fait que des États prennent pour cible des 

groupes ethniques et raciaux minoritaires, et notamment  

la détention par la Chine de plus d’un million de 

Ouïgours, de Kazakhs et de Kirghizes, entre autres, est  

extrêmement préoccupant. Au Xinjiang, des individus 

ont été privés de leurs libertés fondamentales et de leurs 

droits humains, parmi lesquels la liberté d’association et 

de réunion pacifique, ainsi que la liberté d’expression et 

de religion ou de croyance, simplement en raison de leur 

appartenance ethnique et de leur religion. 

64. Le meilleur antidote contre les discours offensan ts 

ne consiste pas en des interdictions et des sanctions, 

mais en un plaidoyer remettant en question les 

hypothèses et les conclusions du discours raciste et en 

un dialogue dynamique entre l’État et la société civile. 

Ce n’est qu’avec la participation et le soutien des 

groupes de défense de l’intérêt public, des défenseurs et 

défenseuses des droits humains et du grand public que 

les pays pourront construire une société libre et 

égalitaire, exempte d’injustice raciale. 

65. Mme Sánchez García (Colombie) fait savoir que 

la diversité culturelle sert de base à l’élaboration, dans 

son pays, de politiques publiques visant à garant i r 

l’égalité des chances, ainsi que la préservation des 

cultures ancestrales. La Colombie a pris des mesures de 

discrimination positive pour protéger les groupes 

sociaux susceptibles d’être victimes de discriminat ion  

et garantir la jouissance effective de leurs droit s 
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fondamentaux. L’autonomisation politique, la 

sensibilisation et la formation aux droits humains ont 

permis de surmonter les obstacles posés à la pleine 

égalité. La stratégie du pays en matière de droits de 

l’homme pour la période 2014-2034 vise à faire en sorte 

que les stratégies et les programmes gouvernementaux  

garantissent effectivement les droits des citoyens. 

66. Le gouvernement colombien estime que 

l’adoption d’une méthode d’élaboration des politiques 

fondée sur les droits doit s’appuyer sur la promotion de 

la tolérance, de l’inclusion et du respect de la diversité, 

et les lois du pays interdisent et pénalisent la 

discrimination et la ségrégation raciale. La Déclarat ion  

et le Programme d’action de Durban sont des 

instruments permettant de sensibiliser à la lutte contre 

le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 

l’intolérance qui y est associée, dans un contexte où la 

montée des idéologies extrémistes met en évidence la 

nécessité d’adopter une approche commune pour lutter 

contre ces fléaux. Compte tenu de la nécessité de créer 

des espaces de dialogue, le gouvernement a invité les 

peuples autochtones, les personnes d’ascendance 

africaine et la communauté rom à faire des propositions 

concernant le plan de développement national du pays 

couvrant la période 2018-2022. 

67. M. Mabhongo (Afrique du Sud) déplore le 

développement de formes contemporaines de racisme, 

de discrimination raciale, de xénophobie et de 

l’intolérance qui y est associée que l’on observe 

actuellement, ainsi que la montée des mouvements 

extrémistes racistes qui cherchent à promouvoir des 

idées populistes et nationalistes et à inciter à la haine. 

L’utilisation des nouvelles technologies de 

l’information et des plateformes à des fins contraires au 

respect des droits de l’homme, de l’égalité, de la 

tolérance, de la diversité et de la non-discrimination est  

également préoccupante. La promotion de la tolérance, 

de l’unité et du respect de la diversité est la seule option 

qui permette de construire une société tolérante, où 

chacun a sa place. 

68. La communauté internationale devrait prendre des 

mesures concrètes pour favoriser la tolérance et le 

respect de la diversité, pour relever les défis communs 

et pour lutter contre le racisme et la discriminat ion  

raciale, conformément à la Déclaration et au Programme 

d’action de Durban ainsi qu’à la Convention  

internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale. L’Afrique du Sud réaffirme sa 

volonté d’appliquer intégralement et efficacement la 

Convention au moyen de son plan d’action national de 

lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la 

xénophobie et l’intolérance qui y est associée. Elle 

réaffirme également son attachement à l’Instance 

permanente pour les personnes d’ascendance africaine 

et son soutien à la mise en œuvre de la Décennie 

internationale des personnes d’ascendance africaine. 

69. Abordant la question du droit des peuples à 

disposer d’eux-mêmes, M. Mabhongo indique que ce 

droit inaliénable et universel est une condition préalab le 

essentielle à la jouissance de tous les droits humains et 

des libertés fondamentales, y compris le droit  au 

développement. En 2019, l’Afrique du Sud a célébré le 

vingt-cinquième anniversaire de ses premières élections 

démocratiques, qui se sont tenues en grande partie grâce 

à la solidarité dont ont fait preuve la plupart des États 

membres. L’Afrique du Sud croit en une Organisat ion  

des Nations Unies solide et cohérente, capable de faire 

en sorte que tous ceux qui aspirent à la liberté puissen t  

l’obtenir. De par son expérience et son histoire, 

l’Afrique du Sud sait que la liberté des peuples de la 

Palestine et du Sahara occidental passeront par des 

efforts déterminés des Nations Unies. Toutefois, malgré 

les nombreuses résolutions de l’Assemblée générale 

exprimant sa profonde inquiétude quant à la violation de 

leur droit à l’autodétermination , peu de progrès ont été 

accomplis à cet égard. 

70. M. Kvalheim (Norvège) affirme qu’il est  

nécessaire d’affronter les idéologies extrémistes, les 

préjugés et les stéréotypes dans le débat public. En  

Norvège, les attaques terroristes de 2011, attisées par la 

haine envers les différentes religions et cultures, 

demeurent très présentes dans les esprits. En août 2019, 

un jeune homme avait attaqué une mosquée en Norvège. 

Avant l’attaque, il avait tué sa demi-sœur, une 

adolescente adoptée en Chine. L’enquête est toujours en 

cours, mais l’auteur de l’attentat a déclaré que son but 

était d’effrayer les musulmans. 

71. Le racisme, les préjugés et les stéréotypes 

ethniques et religieux ne doivent pas définir les sociétés. 

À mi-parcours de la Décennie internationale des 

personnes d’ascendance africaine, il convient de 

redoubler d’efforts pour respecter les engagements pris 

par les États en matière de protection des droits humains 

et de lutte contre la discrimination raciale. Pour veiller 

à ce que chacun puisse participer au débat public, le 

gouvernement norvégien a adopté une stratégie de lutte 

contre les discours de haine et prépare des plans 

d’action contre le racisme et la discrimination fondée 

sur l’ethnicité et la religion, et notamment contre 

l’islamophobie et l’antisémitisme. Des ressources 

pédagogiques ont également été élaborées en vue de 

prévenir l’intolérance, les stéréotypes négatifs et les 

préjugés. 

72. Mme Ali (République arabe syrienne) constate que 

des millions de personnes sont toujours victimes du 
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racisme, de la haine, des politiques d’intervention ainsi  

que de l’occupation et de l’hégémonie étrangères, qui 

les empêchent de jouir de leurs droits fondamentaux, et 

notamment du droit à l’autodétermination. Des actes 

d’agression, des crimes contre l’humanité et des 

violations flagrantes des droits humains ont été commis 

par les autorités d’occupation israéliennes contre la 

population du Golan syrien occupé et d’autres territoi res 

occupés. Ces pratiques sont l’expression flagrante du 

racisme sous sa forme la plus odieuse et n’auraient plus 

cours sans la protection militaire et politique et 

l’impunité accordées par certains États membres. Ainsi , 

le décret illégitime signé par le Président des États-Unis, 

étendant selon ce dernier la souveraineté israélienne sur 

le Golan syrien occupé, est une tentative d’usurpation  

de la légitimité internationale et de consolidation de 

l’occupation. Ce décret constitue une violation flagran te 

du droit international et des résolutions pertinentes des 

Nations Unies, notamment la résolution 497 (1981) du 

Conseil de sécurité, qui reconnaît que toute mesure 

imposée par Israël dans le Golan syrien occupé est nulle 

et non avenue. La Syrie réaffirme que le Golan syrien  

occupé fait partie intégrante de son territoire et qu’elle 

cherchera à le récupérer. Le peuple syrien du Golan a le 

droit de rejeter les pratiques racistes d’Israël. 

73. La délégation syrienne demande qu’il soit mis fin  

non seulement à l’occupation israélienne dans le Golan  

syrien et les autres territoires concernés, mais aussi aux 

actes d’agression provocateurs d’Israël qui ont conduit  

à la montée et à l’exacerbation des tensions dans la 

région. Les États devraient travailler ensemble, sous 

l’égide des Nations Unies, pour limiter la montée du 

racisme, des discours haineux et des pratiques violentes 

et pour lutter contre les actes de terrorisme. La Syrie 

maintient sa position de principe en faveur du droit du 

peuple palestinien à l’autodétermination et de la 

création d’un État de Palestine indépendant, avec 

Jérusalem comme capitale, et réaffirme son objecti f 

consistant à aider l’État de Palestine à devenir membre 

à part entière des Nations Unies. 

74. Mme Banaken Elel (Cameroun) observe que, 

conformément à la Déclaration et au Programme 

d’action de Durban, il convient de déterminer les 

moyens d’assurer au mieux le respect des normes 

existantes en matière de lutte contre la discriminat ion  

raciale, de sensibilisation de l’opinion publique au fléau  

du racisme et d’analyse des facteurs politiques, 

historiques, économiques, sociaux et culturels à 

l’origine du racisme. Elle déplore la multiplication des 

incidents racistes dans le monde et la résurgence des 

groupes racistes qui s’en prennent aux minorités. 

Comptant plus de  250 ethnies, plusieurs groupes 

religieux et un grand nombre de réfugiés, le Cameroun  

est un pays que le fléau du racisme ne peut laisser 

indifférent. Dans ce pays, les réfugiés se voient accorder 

les mêmes droits économiques, sociaux et culturels que 

les ressortissants camerounais, et les pratiques 

discriminatoires sont interdites. Le rapport consolidé du 

Cameroun présenté au Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale détaille les autres mesures prises 

à cet égard. 

75. Mme Shikongo (Namibie) indique que son pays se 

félicite des récentes consultations tenues à Genève 

visant à régler le différend de longue date sur la 

décolonisation du Sahara occidental. S’appuyant sur son  

expérience de la lutte anticoloniale dans la région, la 

Communauté de développement de l’Afrique australe a 

organisé, en mars 2019, une conférence de solidari té 

envers le Front POLISARIO et le peuple du Sahara 

occidental qui a abouti à l’adoption d’une stratég ie 

régionale assortie de mécanismes visant à instaurer un 

dialogue avec les partenaires, dont le Maroc, pour régler  

la question du Sahara occidental. 

76. La Namibie réitère son engagement en faveur du 

droit à l’autodétermination du peuple du Sahara 

occidental et invite les parties à travailler à la mise en 

œuvre immédiate et inconditionnelle du plan de 

règlement relatif à la question du Sahara occidental. La 

délégation namibienne engage le Secrétaire général à 

mener à bien la procédure de nomination d’un nouvel  

Envoyé personnel du Secrétaire général pour le Sahara 

occidental et exprime son soutien à la tenue d’un  

référendum permettant au peuple du Sahara occidental  

de décider de son avenir. 

77. La délégation namibienne continue d’apporter son 

soutien au peuple palestinien et rappelle son droit à 

l’autodétermination et à l’indépendance. Elle appelle de 

ses vœux une paix juste et durable entre Israéliens et 

Palestiniens, et la création de deux États, l’État de 

Palestine ayant pour capitale Jérusalem-Est . 

78. Monseigneur Hansen (Observateur du Saint -

Siège) constate que les comportements racistes et 

xénophobes et l’intolérance qui y est associée 

persistent. Le Saint-Siège ne sera jamais indifférent à la 

gravité de ces phénomènes et condamne fermement  

toute forme de racisme et de discrimination raciale. Le 

pape François a récemment attiré l’attention sur la 

progression de la « peur de l’autre ». En tant qu’État  

partie à la Convention internationale sur l’élimination  

de toutes les formes de discrimination raciale, le Saint -

Siège s’efforce d’assumer sa responsabilité en accord  

avec sa nature et sa mission, et appuie la Déclaration et 

au Programme d’action de Durban sur le plan moral. 

79. La montée des attitudes discriminatoires, racistes 

et xénophobes à l’égard des migrants et des réfugiés est  

https://undocs.org/en/S/RES/497(1981)
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préoccupante. Il convient de redoubler de vigilance face 

à ces nouvelles formes de racisme, qui provoquent  

davantage de souffrance et d’angoisse chez les 

personnes qui ont été contraintes de fuir leur pays 

d’origine. L’augmentation de l’intolérance et de la 

discrimination à l’égard des communautés et des 

individus fondée sur leur seule religion ou conviction  

est également jugée très préoccupante. Il est importan t  

de rappeler, conformément aux droits humains 

universels, que les engagements en faveur de la 

tolérance et de la non-discrimination ne doivent pas être 

dissociés des engagements de longue date en faveur de 

la liberté de religion et de conviction. Une tolérance 

superficielle ne saurait servir de prétexte pour nier ou 

ne pas garantir la liberté de religion. L’Église catholique 

s’efforce de promouvoir le dialogue interculturel et 

interreligieux ainsi qu’un esprit de solidarité et de 

fraternité afin de combattre l’indifférence et la peur. 

80. Mme Kipiani (Géorgie) fait savoir qu’en 2014, son 

pays a harmonisé son cadre juridique pour se conformer 

aux dispositions de la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale. En 2019, le 

Parlement a modifié la législation du travail pour 

interdire la discrimination au travail fondée sur la race, 

l’origine, la religion et tout autre critère. Les victimes 

de discrimination peuvent demander réparation par 

l’intermédiaire du Défenseur public ou devant les 

tribunaux nationaux et réclamer une indemnisation pour 

les préjudices matériels ou moraux subis. 

81. Les forces d’occupation de la Fédération de Russie 

continuent de mener leur politique de violation des 

droits humains à l’encontre d’une ethnie spécifique, 

celle des Géorgiens résidant dans la région occupée 

d’Abkhazie et dans la ville occupée de Tskhinval i , 

concernant notamment le droit à la vie et à la liberté de 

circulation, le droit de propriété et le droit de recevoir 

une éducation dans sa langue maternelle. La fermeture 

de la ligne d’occupation, à Tskhinvali, a totalement isolé 

la région occupée et risque de provoquer une crise 

humanitaire, en particulier dans le district d’Akhalgori . 

Ainsi, Margo Martiashvili, une résidente de ce district  

âgée de 70 ans, est décédée parce que le régime 

d’occupation a refusé d’ouvrir le « point de passage » 

pour qu’elle puisse recevoir une assistance médicale 

d’urgence à la suite d’un accident. 

82. Les Géorgiens de la région occupée d’Abkhazie 

ont été contraints de s’enregistrer en tant que citoyens 

étrangers et de demander ce que l’on-appelle un permis 

de séjour, tandis que ceux qui résident en Abkhazie ont 

dû adopter un nouveau nom de famille et une nouvelle 

identité ethnique pour pouvoir jouir des droits humains 

fondamentaux. Depuis 2015, l’enseignement en langue 

géorgienne est interdit en Abkhazie et à Tskhinvali, où 

les quelques écoles géorgiennes restantes ont été 

obligées d’adopter le système éducatif russe et le russe 

comme langue d’enseignement. La Puissance occupante 

a intensifié sa propagande militaire et sa pression  

psychologique sur les écoles du district de Gali. Les 

enfants des écoles maternelles et élémentai res 

d’Abkhazie ont été obligés d’interpréter des chants 

militaires russes lors de célébrations militaires et de 

participer à des jeux de simulation militaire hostiles aux 

Géorgiens. Les restrictions imposées à la liberté de 

mouvement par les lignes d’occupation et par la 

fermeture des « points de passage » entraven t  

considérablement la possibilité de suivre des cours en 

langue géorgienne dans le territoire contrôlé par la 

Géorgie. L’absence de mécanismes internationaux de 

contrôle a encore aggravé la situation humanitaire et des 

droits humains sur le terrain. 

83. M. Mohd Nasir (Malaisie) indique que le 

multiculturalisme et la diversité sont des 

caractéristiques centrales de l’identité de son pays, dont 

la population croit fermement au respect des différen tes 

opinions et à l’acceptation de la diversité. En parallèle, 

il est impératif de disposer de réglementations 

permettant de veiller à ce que l’expression d’opinions 

sur la place publique ne transgresse pas les normes 

sociétales, n’incite pas à la haine et ne menace pas la 

paix et la sécurité. La délégation malaisienne reconnaî t  

le rôle essentiel de l’éducation dans l’élimination du 

racisme et continuera de collaborer avec les parties 

prenantes concernées, notamment dans le cadre d’un  

dialogue interconfessionnel avec les différents groupes 

et communautés religieux. La Malaisie continuera par 

conséquent de participer aux dialogues sur la foi et sur 

la culture parrainés par les Nations Unies. Depuis 2010, 

elle célèbre des manifestations internationales relatives 

à l’harmonie interreligieuse et interculturel le, 

notamment la Semaine mondiale de l’harmonie 

interconfessionnel le, la Journée internationale de la paix 

et la Journée internationale de la tolérance. Le pays 

accueille en outre favorablement la stratégie et le plan 

d’action des Nations Unies pour la lutte contre les 

discours de haine et se déclare prêt à aider les agences 

concernées à défendre ce plan d’action. 

84. M. Edbrooke (Liechtenstein ) affirme que le droit  

à l’autodétermination est la pierre angulaire de la Charte 

des Nations Unies et une condition préalable à la pleine 

jouissance de tous les droits humains. L’initiative de son  

pays en matière d’autodétermination , qui fait écho à la 

résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale, met  

l’accent sur les options permettant de réaliser le droit à 

l’autodétermination sans recourir à la sécession et vise 

à désamorcer et à prévenir les conflits. Le gouvernement  

du Liechtenstein travaille sur un manuel de 

https://undocs.org/en/A/RES/2625(XXV)
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recommandations à l’intention des États, des médiateurs 

et des communautés intéressés par la prévention et la 

résolution des conflits lorsque les revendications 

d’autodétermination sont une cause profonde desdits 

conflits. Ce manuel mettra en évidence le potentiel de 

l’autonomie comme mesure de prévention de la 

sécession et soulignera la nécessité de protéger les 

droits humains à tous les niveaux. 

La réunion est levée à 13 heures. 

 


